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Préambule


À l’instar du forum de Davos, Jackson Hole est le lieu de rendez-vous annuel des maîtres de l’univers. Chaque été, la Réserve fédérale américaine convie dans cette élégante station de ski du Wyoming l’élite des gouverneurs des Banques centrales, des grands argentiers, des patrons et des banquiers. En août 2007, le thème dominant du symposium organisé dans cette petite ville de cow-boys de l’ouest des États-Unis tout droit sortie d’un western de John Wayne était « La cause de la crise ».

Les nuages de la tourmente des subprimes s’accumulaient alors sur la planète financière. La faillite de deux des fonds spéculatifs de Bear Stearns, l’une des plus vieilles banques d’affaires de Wall Street, le sauvetage par l’État allemand d’IKB Deutsche Industriebank, le gel de trois fonds par BNP Paribas contenant des avoirs toxiques immobiliers et l’injection concertée de liquidités par les principales Banques centrales ont alimenté toutes les conversations de ce rendez-vous convivial à la fois simple – la cravate est interdite – et extrêmement codifié au milieu des ours, des bisons et des élans.

Quand vient le tour de l’économiste Paul McCulley de prendre la parole, les happy few présents écoutent d’une oreille distraite l’économiste en chef de Pimco, le premier fonds obligataire au monde. L’œil embrassant les pics enneigés du Grand-Teton derrière le lac, cet expert à l’allure décontractée confond la tribune et le mont Sinaï : « Le grand danger qui nous guette, ce sont les banquiers de l’ombre, une soupe de structures, d’entités et d’intermédiaires hors des circuits traditionnels qui sont endettés jusqu’au cou. »

À écouter ce spécialiste dont le visage n’est pas sans rappeler celui d’Einstein ou de Mark Twain, les « non-banques », en raison de leur taille, alimentent les bulles et aggravent les crises en agissant en meute. Hedge funds, firmes de capital-investissement, banques d’affaires, spéculateurs sur les matières premières, chambres de compensation ou sociétés hors bilan sont en train de créer un risque systémique un peu comme la grenouille de la fable qui veut se faire plus grosse que le bœuf. Cette économie parallèle mal régulée considère la planète comme un vaste casino où l’on peut miser sur tout et n’importe quoi en contournant en toute légalité les marchés organisés « vanille » (plain vanilla), comme on dit en anglais du sexe sans trop d’imagination. Les professionnels les mieux formés peuvent facilement perdre la boule dans l’ivresse du jeu, de l’appât de bonus mirobolants et de la lutte des egos surdimensionnés.

L’effet de la diatribe de Paul McCulley est aussi foudroyant qu’éphémère. Le public, qui a l’esprit ailleurs, applaudit poliment le Cassandre à l’éloquence un peu guindée. Personne ce jour-là n’imagine que la grande crise surviendra un an plus tard. Obnubilée par les stars très sollicitées, la presse passe sous silence l’avertissement de cet universitaire inconnu au hit-parade des économistes de renom. Pimco, supermarché des obligations : ce sont un peu les ploucs de la profession comparés aux alchimistes des fusions-acquisitions ou aux gestionnaires de grosses fortunes. Paul McCulley retombe dans l’oubli. Il n’est pas bon d’avoir raison top tôt.

Au début 2011, après vingt-sept ans de bons et loyaux services, l’inventeur du concept de la finance de l’ombre a pris sa retraite de Pimco. Entre-temps, la crise a coûté l’équivalent d’environ 10 % du produit national brut de la planète au contribuable, obligé de renflouer les banques qui avaient percuté l’iceberg à grande vitesse dans un naufrage hollywoodien digne du Titanic. Les retombées du choc de l’automne 2008 – le krach boursier et la récession économique – ont propulsé à la une de l’actualité la sphère financière jusque-là invisible. Partout, l’heure est à une austérité draconienne – prestations sociales plus frugales, retraites plus minces et plus tardives, réduction du rôle de l’État – pour tenter de régler l’addition salée des indécentes années-fric. Pendant ce temps, les milieux financiers, qui n’ont rien appris mais tout compris, ont renoué sans rire ni honte avec leurs mauvaises habitudes : arrogance, bonus, refus de toute réglementation, chantage au départ dans des lieux plus accueillants et spéculation sur les matières premières créatrice de graves poussées inflationnistes.

À l’auteur, Christine Lagarde, ancienne ministre française de l’Économie et des Finances et aujourd’hui directrice générale du Fonds monétaire international, a dit sans prendre de gants que le capitalisme de l’ombre est aujourd’hui devenu largement hors la loi. Ce qui ne l’empêche pas de jouer à armes égales avec l’économie régulée et (relativement) contrôlée : « Le G20 de Washington a décidé que tous les acteurs financiers devaient être régulés. On a bien travaillé jusqu’à présent sur le secteur bancaire et financier, mais il faut qu’on aille voir ce qui se passe à la périphérie. On a un certain nombre de risques qui se trouvaient dans le système qui sont en train de partir à l’extérieur. »

En vérité, l’ampleur de ce capitalisme-là est sidérante. C’est un monstre. En 2010, les grosses têtes de la Réserve fédérale de New York ont synthétisé graphiquement ce concept. Les panneaux de configuration ont recouvert tout un mur de la salle du conseil d’administration du fameux édifice de granit du 33 Liberty Street.

De nos jours, ce système opaque tient en otages non seulement les États mais aussi les entreprises et les consommateurs. La course à la taille ou l’âpreté au gain facilitent le passage de la lumière à l’ombre. Il n’y a plus d’interdits. La boussole morale est devenue intermittente. Et dans ce décor de salles des marchés affolées, d’ordinateurs pris de la danse de Saint-Guy et du culte des actionnaires passent aussi la silhouette légèrement voûtée d’un Bernard Madoff ou celle, plus mince, d’un Jérôme Kerviel. La finance peut être illustrée par trois cercles à la fois séparés et imbriqués l’un dans l’autre. Parfois ils se croisent. Le premier représente le capitalisme de la lumière, le deuxième celui de l’ombre, le troisième est carrément mafieux.

 
			



Raconté comme un polar à partir d’histoires vraies, ce livre propose une immersion au cœur de cette face cachée du capitalisme qui dirige la planète en toute impunité. Le but est de décrypter l’hyperpuissance de ces acteurs, personnages fascinants promenant leur vie comme des funambules perchés sur le fil du rasoir. Par le truchement de ces hommes et de ces femmes (en plus grand nombre qu’on ne le pense) hors normes, nous allons essayer de saisir le mépris des règles, l’opacité, les conflits d’intérêts à répétition pour mieux nous interroger sur les risques que ce système parallèle fait peser sur l’économie mondiale. Ces boulimiques, ces irresponsables ont compris que le fonctionnement des marchés est imparfait et qu’en agissant en coulisse, ils peuvent gagner gros. La maxime ultime de Yuri Orlov, le supervilain marchand d’armes interprété par Nicolas Cage dans le film Lord of War, revient en mémoire : « Il y a trois types d’opérations de vente d’armes, blanche et légale, noire et illégale et celle que je préfère, la grise et ses circonvolutions multiples. »

Un empire, Goldman Sachs, banque désormais mythique à laquelle j’ai consacré récemment un livre1, illustre jusqu’à la caricature cette coexistence entre deux branches du même système économique. L’établissement a une face éclairée regroupant les activités classiques (fusions-acquisitions, transactions boursières, émissions de titres…), mais aussi une face cachée où la spéculation la plus effrénée fait appel à des instruments et à des structures souvent invisibles. Combien d’autres grandes maisons fonctionnent selon le même schéma ? Combien de grands empires industriels font cohabiter des départements ou des métiers à la transparence variable ? Les contours de l’ombre sont difficiles à préciser.

En tant que journaliste financier basé successivement à New York, Washington, Bruxelles et Londres, je n’ai cessé de croiser et parfois de rencontrer les principaux protagonistes de cette économie parallèle, qui m’a réservé de belles surprises. En couvrant depuis plus de vingt ans les grandes places financières pour Le Monde, j’ai cherché à explorer les recoins de ce secteur mystérieux pour tenter d’expliquer les rouages de la mondialisation actuelle, qui, désormais, font peur aux gouver-nements qui s’en sont longtemps accommodés. À tous les gouvernements ? Peut-être pas, on le verra.

Aujourd’hui, les ouvrages sur la crise abondent dans toutes les langues. Paradoxalement, les livres sur ce thème de l’économie de l’ombre sont rares. Il y avait donc une lacune à combler. Pourtant, cette filière a été très exploitée par les romanciers. Thackeray, Trollope, Balzac ou Francis Scott Fitzgerald ont décortiqué les vicissitudes du capitalisme. De sang-froid (In Cold Blood), le récit saisissant de Truman Capote, l’un de mes livres favoris, dessine la manière de penser des personnages de notre aventure. Le motif de l’assassinat de toute une famille, le 15 novembre 1959, dans le Texas, perpétré par deux désœuvrés ? L’argent. L’explication de cette barbarie est fournie par Perry Smith en fouillant la bourse de la petite Nancy : « La pièce de un dollar en argent est tombée par terre. J’ai dû me mettre à genoux puis ramper sur le ventre pour voler un dollar à un enfant. Ça m’a rendu fou de rage. » Capote met en scène le désespoir, l’âpreté au gain qui poussent ceux qui, humiliés par la misère, perdent les pédales. Les paumés texans ont recueilli un butin de 43 dollars. Ceux de la haute finance, des milliards.

Est-on impuissant face à ce pouvoir occulte ? Faut-il écarter la possibilité d’un nouveau krach ? La lutte contre la folie spéculative ne passe-t-elle pas par une régulation plus stricte des paradis offshore (qui offrent aussi, il ne faut pas nier l’évidence, des avantages pour l’économie mondiale) ? C’est toute la question de l’évasion fiscale au niveau mondial qui est posée. L’économie de l’ombre provient-elle par ailleurs de la tendance du système à créer des monopoles ? Et des monopoles bien vus de l’État ? La banque joue un rôle clé dans le financement des acteurs économiques. Apparemment, c’est une entreprise comme une autre. Ses atouts sont : le nom, l’outil informatique, les hommes, les fonds propres et les clients. Dans les faits, les banques sont des entités bien particulières. Sans elles, il n’y aurait pas de croissance et c’est pourquoi elles bénéficient, gratuitement, de la garantie implicite de l’État.

Quant à la spéculation, elle a toujours existé. Bien réglementée, cette pratique exerce une fonction essentielle – et qui peut être positive – dans les rouages du système mondial : elle consiste à fluidifier les échanges et les prix au profit, à terme, du consommateur.

Le capitalisme libéral reste, malgré tout, le meilleur système qui soit, à l’image de la démocratie. La beauté de ce système – dont le principe n’est ni moral ni amoral –, c’est que, si chacun prend des décisions dans son intérêt, la somme de ces décisions individuelles doit profiter à l’ensemble de la société. Mais l’économie de l’ombre fausse les règles du jeu. En créant des inégalités illégitimes et en aggravant les risques d’un nouveau krach, ce capitalisme-là a échappé à toute forme de contrôle. C’est ce que j’ai voulu raconter.

La difficulté de ce livre était triple. D’une part, il fallait raconter cette saga d’une manière qui soit à la fois compréhensible aisément du profane et intéressante pour le spécialiste. D’autre part, le thème de l’économie de l’ombre est pain bénit pour les adeptes des théories du complot. Le culte du secret que partagent ses professionnels est malheureusement propice à la propagation de rumeurs, d’informations de seconde main, difficiles à vérifier. Il fallait à tout prix éviter le conte moral retraçant l’affrontement entre le Bien et le Mal. Enfin, comme on dit familièrement, dans cet univers secret, ceux qui parlent ne savent pas, ceux qui savent ne parlent pas. L’enquêteur qui veut explorer les coulisses, les règles, les codes et les petits secrets de l’économie de l’ombre se heurte constamment à la règle : « Circulez, il n’y a rien à voir. »

Le défi, espérons-le, a été relevé.

Le lecteur trouvera en fin de volume un lexique des principaux termes financiers employés dans l’ouvrage.




1- La Banque : comment Goldman Sachs dirige le monde, Albin Michel, 2010.










Première partie

Les coulisses du casino





1.

L’hypocrisie des banquiers


Les palmiers se balancent mollement le long des interminables plages blanches aux eaux limpides. Dans les bars, les vacanciers portant chapeau de paille et chemise à fleurs sirotent des cocktails multicolores, un œil sur la retransmission d’un match de foot américain par la chaîne ESPN. Des adeptes de la plongée sous-marine partent explorer les tréfonds des abysses du grandiose océan. Les îles Caïmans, ce sont les Antilles exotiques de Ian Fleming et de V.S. Naipaul, magie noire, délinquance et mendicité en moins, et mode de vie totalement américanisé en plus.

Au fond, à l’exception du fait que, sous la pression des églises protestantes, les casinos et le port du monokini sont prohibés, on a l’impression que rien ne vient troubler la quiétude de ce caillou de 260 kilomètres carrés posé à quelques encablures de Cuba. Il n’existe ni syndicats ni partis politiques dignes de ce nom, ni État-providence dans cette société autosatisfaite, gouvernée par le poids du « it’s not done » (« cela ne se fait pas »).

Et pourtant, il s’en passe des choses dans cette colonie de la Couronne nichée à 7 000 kilomètres de la métropole. La façade de carte postale de cet ancien repaire de flibustiers et de gueux des mers dissimule une nouvelle race d’aventuriers, eux aussi impropres au repentir, qui se gorgent d’or et de rhum en fuyant patrie et catéchisme. Des financiers offshore.

À quelques lieues de la célèbre plage de sable fin de Seven Mile est nichée la cinquième place financière au monde, derrière New York, Londres, Tokyo et Hong Kong : George Town, chef-lieu de ce sanctuaire de l’argent baladeur que sont les Caïmans, qui accueillent les plus prestigieuses enseignes bancaires ainsi que plusieurs milliers de comptables, d’avocats d’affaires et de fiscalistes spécialistes des montages financiers les plus sophistiqués. Des centaines de compagnies d’assurances établies par des multinationales, des sociétés-écrans par dizaines de milliers et des hedge funds à la pelle sont immatriculés dans l’île aux crocodiles découverte par Christophe Colomb en 1503. Les professionnels, muets comme des carpes, travaillent dans de petits immeubles de deux ou trois étages bâtis dans le style caraïbe.

Eaux transparentes et fonds opaques : les Caïmans sentent l’économie de l’ombre à plein nez. Profitant sans fausse honte d’avantages fiscaux massifs, le secteur financier, grâce auquel le revenu par tête est le plus élevé de la région caraïbe, représente la moitié du PIB.

Mais ce lieu tranquille est aujourd’hui dans l’œil du cyclone. À l’issue du sommet du G20 d’avril 2009, ce confetti de l’Empire britannique s’est retrouvé sur la liste « grise » de ce que l’OCDE, l’Organisation de coopération et de développement économiques, a appelé les « centres financiers non coopératifs » en matière fiscale.

Même si ce territoire est sorti de la liste des bannis en signant des accords internationaux avec plus de douze pays dont la France, les banques de l’Hexagone se sont retirées de George Town. Conformément à l’engagement pris en 2009 de quitter les paradis fiscaux « gris » d’ici mars 2010, BNP Paribas, la plus active sur place, a mis fin à ses activités de banque privée aux Caïmans. Il s’agissait de donner des gages au gouvernement et de faire amende honorable. Une partie de ses actifs ont été rachetés par une banque canadienne. Le Crédit Agricole et la Société Générale ont fait de même.

La filiale BNP de George Town avait-elle de vilains secrets à cacher ? Le siège parisien interdisait en tout cas aux journalistes de passage tout contact avec la mystérieuse BNP Bank & Trust Company. L’auteur avait trouvé porte close.

Une consœur du Point avait même été menacée d’arrestation par les gardes de sécurité de l’entité pour avoir emporté une brochure mise à la disposition du public sur les activités de la filiale.

À écouter la banque, il n’y avait rien à voir. La directive de l’Union européenne sur l’épargne, imposant de déclarer au fisc du pays d’origine du client tout intérêt gagné sur les dépôts, était appliquée à la lettre aux Caïmans. Les contrôles des régulateurs étaient menés avec zèle et efficacité. L’ouverture d’une filiale bancaire était soumise au blanc-seing du pays d’origine. L’audit devait être confié à un grand cabinet comptable. Mais la décision de mettre la clé sous le paillasson montre que la banque est à l’écoute de la société française. Tout simplement.

Dans le best-seller de John Grisham, La Firme, des avocats véreux se servaient des îles Caïmans pour blanchir l’argent sale de la mafia. Le sacro-saint secret bancaire, dont la violation était passible de prison et que cultivait amoureusement ce petit paradis, permettait à des individus à lunettes noires et revolvers à la hanche de déposer des valises bourrées de billets aux guichets des filiales des plus grandes banques de la planète. Les mafiosi et trafiquants de drogue pouvaient investir leurs fonds sales dans l’immobilier, l’hôtellerie ou les commerces de luxe dans cette île peu regardante sur l’origine de l’argent. Ils étaient en bonne compagnie. Le célèbre pirate Barbe-Noire avait enterré son trésor de guerre, il y a plus de trois siècles, sur la Seven Mile Beach, surplombée aujourd’hui par des immeubles cossus de verre et d’acier à duplex.

« N’essayez pas à tout prix de mettre des chapeaux sur les portemanteaux. C’est du passé tout cela. Les Caïmans ne vivent pas de la gestion des patrimoines privés louches qui veulent échapper aux autorités, mais de sociétés internationales qui ont besoin d’une juridiction neutre sur le plan fiscal. » Tony Travers est l’un des fondateurs de cette place financière bâtie de toutes pièces en 1962 pour attirer les capitaux, surtout américains, fuyant l’instabilité des Bahamas. Le financier avait jeté son dévolu sur cet endroit perdu pour une simple raison : l’île est un paradis fiscal au sens propre depuis 1794 quand, en remerciement de l’aide apportée par des pêcheurs locaux aux dix navires de Sa Majesté qui s’étaient échoués sur les récifs, la royauté avait dispensé d’impôts ses heureux habitants.

Avec un petit groupe d’avocats d’affaires anglo-saxons, ce juriste britannique au visage idéal de publicité pour vieux whisky a transformé cette colonie de la Couronne dépourvue d’électricité, de téléphone et infestée de moustiques en une plaque tournante majeure de la haute finance internationale. Bénéficiant de l’éloignement géographique, ces aventuriers ont tiré profit en toute impunité du désintérêt de la puissance tutélaire comme de la corruption des élites locales ou de l’absence d’autorité de régulation digne de ce nom pour faire prospérer leurs affaires en toute quiétude. Les règles financières ? Ils les ont rédigées eux-mêmes ! Ils y ont ajouté un secret bancaire d’airain pour « sanctuariser » les avoirs venus d’ailleurs. Tout cela dans une parfaite légalité, cela va de soi. Et dès que le gouverneur représentant la reine, en charge des Affaires étrangères et de la Défense, en particulier de la signature de traités internationaux, levait le petit doigt, il se faisait accuser de colonialisme !

Tony Travers a côtoyé dans le passé des gens de tous les milieux. Et du milieu tout court. Il ne s’en cache pas : on ne fait pas de la finance avec des enfants de chœur. Mais ce bon vieux temps est bel et bien révolu. Aujourd’hui, il faut éliminer tout client suspect de vouloir blanchir des fonds liés au terrorisme, à la drogue, à la fraude fiscale ou au racket. D’ailleurs, l’écrivain John Grisham n’a plus de résidence secondaire aux Caïmans depuis des lustres. Et en 2004, l’ouragan Ivan a détruit l’hôtel Hyatt où Tom Cruise avait offert à un client véreux de blanchir ses fonds.

Pourquoi, dans ces conditions, le réseau de recherche anti-évasion Tax Justice Network accuse-t-il toujours les Caïmans d’être une « lessiveuse » qui, comme la caque, sent toujours le hareng ? Le réquisitoire de Nicholas Shaxson, Treasure Islands : Tax Havens and the Men who stole the World1, sur le trou noir de l’économie mondiale que sont les places financières extraterritoriales est féroce pour l’archipel. L’absence de protection des actionnaires minoritaires attire aussi les grosses sociétés mondiales. Le registre de commerce de George Town dresse un rideau occultant les tenants et aboutissants des structures offshore immatriculées sous ces cieux cléments. Si officiellement le secret bancaire n’existe pas, la divulgation d’informations est un délit criminel passible de deux ans de prison et d’une lourde amende. Les régulateurs, en nombre insuffisant, sont incapables de pister l’argent trouble au milieu de la masse des capitaux qui transitent quotidiennement. Bien malin qui arrive à en déceler l’origine. Les délais de transmission des informations réclamées par l’étranger sont souvent scandaleusement longs.

Il était une fois un éden tropical couvert de cocotiers dont les habitants indolents vivaient de la pêche et de l’agriculture… Tous les récits consacrés aux paradis fiscaux (les tax havens) commencent invariablement par le séduisant paradoxe de la plage de sable transformée en un centre financier. L’atlas mondial de l’argent offshore est composé d’une soixantaine de territoires regroupés en quatre zones.

L’Europe continentale, d’abord, comprend, pêle-mêle, la Suisse, le Luxembourg, les Pays-Bas, l’Autriche, Monaco, le Liechtenstein – encore que tous ces pays n’aient pas exactement les mêmes pratiques. Ensuite, l’espace britannique, le plus important, incluant autour de la City de Londres les territoires de la Couronne ou les ex-colonies : Caïmans, îles anglo-normandes, îles Vierges, Gibraltar, Hong Kong, Irlande ou Dubaï. Tertio, l’espace américain, centré sur Wall Street, le Delaware, le Wyoming et la Floride – trois États aux règles particulières – auxquels s’ajoutent les protectorats éloignés, American Virgin Islands, Samoa, les îles Marshall ou Panama. Enfin, les autres, essentiellement des confettis du Pacifique placés sous l’égide de l’Australie (Vanuatu, Nauru) ou de la Nouvelle-Zélande (îles Cook, Niué). Quant à la France, elle a longtemps toléré la minuscule principauté d’Andorre dont elle assure la cosouveraineté avec l’Espagne.

Que font les banques internationales dans ces paradis fiscaux ? Comment expliquer la présence persistante des établissements français malgré leurs vertueuses proclamations ?

En vérité, ces lieux servent d’abord de rabatteurs de capitaux approvisionnant les grands centres mondiaux en liquidités. L’argent collecté à George Town, à Wilmington, à Macao ou à Monaco n’est pas détenu dans les coffres-forts des établissements financiers du cru, mais transféré dans les banques de la City, Wall Street, Singapour ou Paris.

L’évasion fiscale, baptisée pudiquement « optimisation fiscale », au profit des multinationales et des grosses fortunes privées est une autre raison d’être de ces paradis bien abrités. Pour payer le moins d’impôts possible, les multinationales peuvent utiliser ces places offshore pour jouer sur le prix des échanges de biens entre la maison mère et les filiales. Afin d’alléger l’impôt, les profits sont alloués aux entités créées dans ces pays à faible taxation sur les bénéfices des sociétés. Quant aux coûts, ils sont domiciliés dans les pays à haute fiscalité pour gonfler les frais généraux. En vue de faciliter ces opérations d’alchimie comptable, les banques, les cabinets d’avocats ou les commissaires aux comptes montent au profit de ces groupes internationaux des entités idoines appelées special purpose vehicles, ou SPV.

Ces « coquilles vides » destinées à structurer les transactions abritent tout et n’importe quoi, avions en leasing, coentreprises pétrolières et toute enseigne voulant éviter la double taxation. Quand l’opération est terminée, le SPV s’autodétruit et disparaît. Les économies colossales réalisées sur les impôts permettent de « gâter » les actionnaires en réduisant les coûts et en augmentant le dividende, ni vu ni connu. L’attrait de cette ingénierie fiscale explique que la moitié du commerce mondial transite par des paradis fiscaux offrant une échappatoire aux règles fondamentales selon lesquelles l’impôt est un devoir et l’évasion fiscale une pratique légale, mais immorale. Tax Justice Network estime à 20 000 milliards de dollars les actifs qui seraient cachés dans les zones extraterritoriales.

Les sanctuaires anglophones sont aussi le repaire des hedge funds du monde entier dont un bon tiers est immatriculé aux îles Caïmans. Ces fonds spéculatifs sont très peu taxés et disposent en toute liberté d’importants effets de levier. Mais il s’agit parfois de firmes fantômes abritées dans un bureau d’avocats ou d’experts-comptables. Le siège et les salles des marchés sont situés à Londres, New York ou Singapour.

Autre spécialité locale, la création de « trusts » permettant à un détenteur de biens de les confier à un tiers, le « trustee », au profit de bénéficiaires. Ces structures de préservation du patrimoine propres aux pays anglo-saxons, totalement impénétrables, permettent de fuir le fisc dans la mesure où le bénéficiaire ultime n’est pas connu. Les deux îles anglo-normandes de Jersey et de Guernesey sont le royaume de ces « trusts », entités à la fois légales et virtuelles.

Tout va très bien, madame la marquise. Piloté par la Fédération bancaire française, le mouvement concerté de retrait des banques de l’Hexagone des juridictions mises au ban de la communauté internationale a été applaudi par les pays développés comme dans le tiers-monde. « Celui qui veut frauder n’aura nulle part où se cacher », a proclamé l’OCDE, après l’engagement de la quasi-totalité des paradis fiscaux de coopérer avec les administrations des grands pays développés. Face aux pressions des actionnaires, eux-mêmes soumis à la volonté de transparence de leurs mandants, bon nombre d’institutions financières quittent les paradis les plus voyants pour se rabattre sur des territoires offshore mieux réglementés.

En réalité, les gouvernements restent assis sur un baril de poudre. En effet, ces zones demeurent un risque systémique pour l’économie mondiale. L’économie offshore a joué un rôle indéniable dans la crise financière de l’automne 2008. Grâce à l’utilisation virtuose de l’exemption et du dégrèvement fiscaux, la sous-imposition des plus-values a contribué à la tourmente. Les produits toxiques subprimes étaient souvent domiciliés dans ces paradis. L’endettement sans limite des hedge funds a également alimenté la bulle spéculative. Le manque de zèle et d’efficacité des régulateurs locaux, privés des moyens humains et financiers à la hauteur de l’enjeu, a laissé le champ libre aux financiers. Surtout, la loi du silence en vigueur a fortifié les réseaux de l’argent « gris » voire sale. Dans cet univers en vase clos, où tout le monde se connaît, le dénonciateur est mis au ban de la société, perd son emploi et est constamment victime de harcèlement. L’oligarchie des affaires se défend bec et ongles malgré les avancées, ces dernières années, d’une certaine transparence, initiée notamment par l’OCDE.

Un homme l’a appris à ses dépens. Cet ancien banquier privé suisse a remis le 17 janvier 2011 à Wikileaks deux CD contenant les noms de deux mille clients de la filiale de l’établissement helvétique Julius Baer aux îles Caïmans qui sont soupçonnés d’évasion fiscale. « Aux îles Caïmans, j’ai tiré sur la queue d’une souris et j’ai découvert un dragon à plusieurs têtes crachant le feu, mon employeur, la presse suisse et l’Association suisse des banques » : c’est ainsi que celui par qui le scandale Julius Baer est arrivé raconte son parcours qui se perd dans les méandres de la haute finance offshore. Expert-comptable de profession, Rudolf Elmer a été pendant une dizaine d’années directeur opérationnel de l’enseigne Baer aux Caïmans. Choqué par les structures d’évasion fiscale domiciliées par son employeur au sein de la filiale, le banquier a multiplié les interventions auprès de ses supérieurs hiérarchiques pour que cessent ces pratiques. Mis à pied en 2002, il a purgé une peine de trente jours de prison en 2005 pour violation du sacro-saint secret bancaire de la Confédération.

Devant le refus des milieux financiers, des médias, des universités suisses ou des autorités fédérales d’écouter ses doléances, l’imprécateur s’est tourné « en désespoir de cause » vers Wikileaks, « en vue d’éduquer la société ».

Qui est ce Suisse allemand de 55 ans, au regard sévère, raide comme un officier de cavalerie, aujourd’hui exilé à l’île Maurice ? Délateur mégalomane – menteur et amer, pour ses détracteurs –, il apparaît à ses défenseurs comme un David engagé dans un combat désespéré contre le Goliath de la finance. Les organisations non gouvernementales le considèrent comme un héros de la lutte engagée à l’échelle planétaire contre la finance de l’ombre. Mais deux jours après avoir remis les deux CD, Elmer a été jugé coupable par un tribunal de Zurich de violation du secret bancaire et condamné à une amende assortie d’une peine de deux ans de prison avec sursis. Jonathan Swift avait donc raison quand il constatait dans son Essai critique sur les facultés de l’esprit que « les lois sont comme les toiles d’araignée, elles prennent les petites mouches mais laissent passer les guêpes et les frelons ».

Comme on le voit, le système offshore a encore de la ressource. Et pour cause, les grands pays protègent ce réseau qui leur permet de cacher leurs pratiques peu avouables. Malgré la légende, Monaco n’est pas, pour les Français, un refuge idéal à cause des conventions fiscales liant les deux pays, lesquelles prévoient une coopération de fait en cas de fraude ou d’évasion. Il en va autrement pour certaines bases arrière en Afrique, au Gabon comme en Côte d’Ivoire. Dans ces anciennes colonies, le recyclage des bénéfices du pétrole ou des matières premières agricoles est une réalité. Et pour aider LVMH dans sa tentative de prise de contrôle d’Hermès, l’un des joyaux de l’industrie française du luxe, qu’ont fait les banques françaises conseil de Bernard Arnault ? Elles sont passées par des sociétés panaméennes et luxembourgeoises. Dans l’indifférence générale : ni la presse ni la classe politique ne s’en sont émues.

La Belgique, de son côté, se sert du Rwanda ou du Niger comme point de transit des diamants de contrebande en provenance du cône sud du continent noir à destination d’Anvers. La Chine a manifesté, sur ce plan, son arrogance : elle a utilisé ses propres places comme Hong Kong ou Macao qu’elle a obtenu de faire sortir de la liste noire des paradis fiscaux établie par l’OCDE. Une performance, d’autant qu’elle a aussi recours, à l’occasion, aux îles du Pacifique. L’Inde a la mainmise sur le centre financier de l’île Maurice. La Russie recourt à Chypre, Gibraltar ou Genève, mais aussi à l’île de Nauru, un État du Pacifique de 21 kilomètres carrés au paysage lunaire qui pue le phosphate. Les États-Unis, qui donnent des leçons de morale au monde entier, disposent du Delaware.

La moitié des sociétés américaines cotées à Wall Street ont leur siège social dans ce minuscule État de un million d’habitants à peine, qui ne taxe pas les bénéfices réalisés à l’étranger par les sociétés qui y sont domiciliées. L’identité du créateur de la société-écran n’est pas exigée. De plus, la protection des actionnaires comme des consommateurs qui s’estiment lésés n’est pas assurée dans ce royaume du dumping fiscal. Les professions libérales et les entrepreneurs d’outre-Atlantique peuvent également utiliser des « trusts » dans l’archipel des Samoa, État indépendant du Pacifique sud, en gardant le contrôle total de leurs avoirs. Quant au Royaume-Uni, il a su utiliser à bon escient ses places de l’ex-Empire inféodées à la City. Ce laxisme explique qu’une grande partie du krach de 2008 comme de la crise de la dette souveraine de 2010 ont leurs origines dans les filiales londoniennes de Lehman, AIG ou Goldman Sachs. Ses détracteurs accusent la City d’être le plus gros paradis fiscal au monde, recyclant les fonds d’origine douteuse qui affluent de partout dans les caisses de ses banques.

Face à ces accusations, Stuart Fraser, l’un des pontes de la City of London Corporation, organisme responsable de l’administration de la place financière londonienne, se drape dans l’étendard emblématique de celle-ci : les deux griffons, les animaux de la mythologie avec des ailes, une tête d’aigle et un corps de lion enserrant dans leurs griffes un bouclier frappé de la devise Domine deripe nos (« Mon Dieu, guidez-nous »). « En tant que centre financier international fort de sa tradition séculaire de gestion de patrimoine, nous attirons des fonds du monde entier, dit-il, agacé par les accusations. Depuis des décennies, Jersey, Guernesey et d’autres centres similaires nous procurent des capitaux. Ces rabatteurs offshore respectent la législation de l’Union européenne. »

 
			



La reine anoblit même des exilés fiscaux notoires comme Lord Ashcroft ou Philip Green. Le premier, fait baron, plus gros donateur du Parti conservateur britannique, milliardaire, ne paie qu’une infime partie de ses impôts au Royaume-Uni. Ses affaires sont pour l’essentiel domiciliées à Belize, paradis fiscal d’Amérique centrale, et il bénéficie du statut de « non domicilié », qui l’autorise à n’être taxé que sur les revenus qu’il perçoit en Grande-Bretagne. Fondateur de la holding de distribution Arcadia, qui possède la chaîne TopShop, Philip Green, élevé à la dignité de chevalier, conseiller du Premier ministre conservateur David Cameron et important contributeur à la caisse électorale de la droite britannique, a payé une misère en taxes lors de l’exercice fiscal 2010. Pour ce faire, ce résident monégasque a trouvé une astuce : il a versé l’équivalent de 1,3 milliard d’euros de dividendes à son épouse pour cette période !

Ils sont culottés, les banquiers ! Après avoir provoqué la tempête, tendu la main pour se faire recapitaliser par les États partout dans le monde, échappé à toute sanction, repris leurs mauvaises habitudes en s’offrant des bonus mirobolants et en pratiquant l’esquive fiscale à tire-larigot, voilà qu’ils refusent de faire l’a b c de leur métier : prêter de l’argent ! Les banques, y compris celles que l’État a sauvées ou renflouées, refusent d’ouvrir le robinet du crédit en prêtant aux petites et moyennes entreprises ou aux firmes intermédiaires qui ont réussi à traverser la crise. Obtenir un crédit relais ou un supplément de fonds de roulement pour financer temporairement l’expansion de l’activité relève du parcours du combattant. Les critères prudentiels ont été durcis, en particulier pour les plus petites structures, incapables de trouver les fonds nécessaires au financement de leur développement. Les particuliers ne sont guère mieux lotis. Pas étonnant que la vox populi se déchaîne contre une telle ingratitude, contre une telle hypocrisie.

À leurs détracteurs, les milieux financiers ont beau jeu de répliquer qu’ils ne sont pas les seuls à pratiquer l’optimisation fiscale. Ils ont raison. Les organisations internationales ne sont pas en reste. Le Fonds monétaire international, la Banque mondiale, la Banque européenne d’investissement, la Banque européenne de reconstruction et de développement ou la Banque centrale européenne, pour ne citer que les plus connues, ont participé à l’aventure des instruments financiers complexes pour engranger de juteuses commissions versées par… des banques d’affaires. Leurs responsables crient haro sur les paradis fiscaux mais leur direction financière les utilise pour « faire tourner » le portefeuille d’actifs de l’organisation, une opération consistant essentiellement à vendre et acheter des titres dans des conditions d’« optimisation fiscale ». Ce cynisme des grandes organisations internationales est ignoré.

Bienvenue par exemple à la Banque européenne de reconstruction et de développement, la Berd, chargée de faciliter la transition des ex-pays communistes vers l’économie de marché ! Cette institution inédite, mi-banque d’affaires, mi-banque de développement, imaginée par Jacques Attali en 1991, est l’un des pivots de la nouvelle Europe, des pays de l’Est membres de l’Union européenne à la Mongolie en passant par les Balkans et, depuis le « printemps arabe », de l’Afrique du Nord et du Proche-Orient. Immeuble vitré au cœur de la City semblable à la plupart de ceux du voisinage, hôtesses, lumières feutrées et moquette arborant le sigle vaguement olympique de deux cercles enlacés… Il convient, surtout, de ne pas s’arrêter au calme ambiant du magnifique hall d’honneur décoré de marbre de Carrare, aux bonnes manières des administrateurs et au flegme des professionnels. Car en coulisse, cette entité publique domicilie bon nombre de ses investissements dans d’étranges endroits.

Imaginons un oligarque russe soutenu par un groupe de financiers locaux qui aimerait investir dans une entreprise pharmaceutique nationale en partenariat avec la Berd. Mais pour échapper aux vicissitudes politiques, juridiques et fiscales de l’ex-URSS, à la corruption des officiels ou au harcèlement policier, il obtient de l’organisation internationale l’immatriculation de cette coentreprise dans une zone offshore, la plupart du temps à Chypre, au Luxembourg, aux îles Caïmans ou aux îles Vierges britanniques… Ce scénario se reproduit dans au moins 20 % des projets de l’établissement.

La réponse de la Berd ? C’est légal. Certes, mais le problème relève de la morale. En effet, au passage, cette domiciliation permet à la partie russe de payer un minimum d’impôts sur les sociétés. Par ailleurs, côté Berd, on peut s’interroger sur le bien-fondé d’un arrangement violant l’éthique la plus élémentaire de la transparence de la part d’une banque internationale publique. L’argent du contribuable fait de surcroît vivre une légion d’avocats, de comptables et autres experts de la délocalisation dans les centres financiers extraterritoriaux. Enfin, la mission officielle de la banque – favoriser le décollage des anciens pays d’Europe de l’Est – n’est-elle pas d’encourager avec les deniers publics le développement d’un capitalisme ouvert, par définition contraire à la philosophie des paradis fiscaux ?

 
			



Le président de la Berd, Thomas Mirow, ancien secrétaire d’État allemand aux Finances, ramène la question aux dimensions d’un fait banal. « Nous nous sommes engagés à ne pas investir dans les paradis fiscaux qui ne respectent pas les critères de l’Organisation de coopération et de développement économiques. Par ailleurs, nous faisons notre propre évaluation au cas par cas des raisons d’une telle domiciliation pour s’assurer qu’il ne s’agit pas d’échapper à l’impôt », nous dit le patron de la banque chic en charge de l’Europe des pauvres, dans son grand bureau londonien du 1 Exchange Square. Le sujet, manifestement, ne le rend pas bavard.

Mario Draghi, nommé en juin 2011 à la présidence de la Banque centrale européenne (BCE), est encore moins prolixe que le patron de la Berd sur le sujet du capitalisme hors la loi. L’ancien gouverneur de la Banque d’Italie ne se laisse jamais aller à la moindre confidence, de peur de faire tomber le masque de l’impérium. Successeur idéal sous bien des aspects du Français Jean-Claude Trichet, ce sosie de Buster Keaton est d’un naturel taiseux. En particulier sur une période trouble dont il s’est efforcé de minimiser l’importance avec la complicité d’amis haut placés et de la presse italienne : entre 2002 et 2005, il fut vice-président pour l’Europe de Goldman Sachs International, à Londres.

C’est là son talon d’Achille. En effet, Goldman a mené en 2000 l’opération de maquillage des comptes grecs, permettant à Athènes d’adhérer un an plus tard à l’euro en trompant son monde. Pour sa défense, Draghi rappelle que l’opération s’est déroulée avant son arrivée et qu’il a quitté l’établissement de Fleet Street avant la reprise officielle des contacts entre son ancien employeur et Athènes. À bon entendeur…

L’intéressé joue sur les dates. Officiellement, ce banquier classique, associé au département « banque d’investissement », était en charge des « États souverains et des grandes entreprises ». Son titre de partner (associé) n’est pas donné aux simples « ouvreurs de porte », ces conseillers recrutés pour leur entregent et leur carnet d’adresses. Cette voie royale est réservée aux brasseurs d’affaires. L’intitulé du poste laisse supposer une implication dans la dette des États du Sud, ce qui devrait logiquement l’avoir amené à assurer le suivi du contrat grec. Il ne l’a pas initié mais était au courant de ses arcanes.

L’autre zone d’ombre concerne les circonstances des privatisations italiennes de 1994-1995 dont il s’était occupé en tant que directeur du Trésor. Parmi les banques étrangères, Goldman Sachs s’était taillé la part du lion de ce gigantesque programme. Certains à Rome ont accusé Draghi d’avoir favorisé son futur patron dans l’attribution de contrats de dénationalisations. Lui-même s’en est toujours défendu. En 2008, alors que son nom circule pour diriger un gouvernement de techniciens, l’ancien président de la République, Francesco Cossiga, a relancé cette thèse : « Impossible de l’imaginer au Palazzo Chigi [équivalent de Matignon]. C’est un vil affairiste qui vendra l’économie italienne à quelques connaissances de son ancienne banque d’affaires, comme il l’avait fait lorsqu’il était directeur du Trésor. »

Pourquoi ce premier de la classe est-il allé se fourvoyer dans l’aventure de Goldman Sachs ? L’argent ? Peut-être. La culture d’entreprise ? Probablement. L’homme avait le profil type pour réussir dans cette prestigieuse banque d’affaires américaine : une intelligence vive, la discrétion, le goût du travail en équipe. C’était aussi un bosseur qui ne se plaignait jamais des longues heures au bureau, des innombrables voyages d’affaires ou des vacances écourtées. Vénération de l’univers des affaires anglo-saxon ? Sans doute. Surnommé « l’italo-américain », l’ancien haut fonctionnaire du Trésor italien n’a jamais caché son admiration pour Goldman Sachs et ses moines-banquiers tirés à quatre épingles, aux costumes aussi sobres que les siens. En 2006, Luca Montezemolo, l’ex-président de Fiat et l’un de ses anciens condisciples, a révélé que la famille Draghi passait régulièrement ses vacances dans le sud de l’Italie en compagnie de Robert Rubin et des siens. Or cet ex-secrétaire au Trésor de Bill Clinton a fait toute sa carrière chez Goldman Sachs avant d’en assurer la coprésidence entre 1990 et 1992. À l’époque, il est vrai, la banque régnait en maître sur la finance mondiale. C’était avant les scandales…

Un ancien partner de Goldman à la BCE ! Pour ses détracteurs, avec ce fidèle d’entre les fidèles, l’empire américain possède désormais un fantastique relais au sein de la forteresse de l’euro du 29 Kaiserstrasse à Francfort. Qui sait ? Draghi pourrait s’avérer utile pour en savoir plus sur les politiques de taux des Banques centrales. Après tout, voilà un homme qui connaît les coulisses des marchés : en ces temps de méfiance envers les États et de volatilité des cours de Bourse, un tel profil peut aussi se révéler fort utile.

 

Au verso de sa carte de visite remise à l’auteur, le régulateur de la place offshore de Port-Vila, capitale de la République du Vanuatu, recycleur d’argent sale situé au nord de la Nouvelle-Calédonie, avait inscrit ce passage de la Bible : « Notre mission : servir l’humanité avec dignité. » Dieu reconnaîtra les siens.




1- Éditions The Bodley Head, 2010.
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